
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE42746

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Tribunaux administratifs
Question écrite n° 42746

Texte de la question

M. Jean-Pierre Calvel attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation du
tribunal administratif de Lyon. La loi de programmation pour la justice votee pour 1995 prevoit de ramener le
delai moyen de jugement des tribunaux administratifs a un an, d'ici fin 1999. Or, le delai moyen devant le
tribunal administratif de Lyon est actuellement superieur a deux ans et atteint trois ou quatre ans en pouvant
meme depasser six annees dans certains contentieux. Le stock d'affaires etait de 9 674 eu 31 decembre 1995.
Sur un effectif total de 27, deja insuffisant pour permettre une amelioration rapide, il manque aujourd'hui cinq
magistats au tribunal administratif de Lyon, soit encore une diminution de trois par rapport au 1er janvier 1996.
Dans le meme temps, le nombre de dossiers contentieux s'est encore accru a un rythme de 15 p. 100. Loin de
s'ameliorer, les delais de jugement vont en empirant. Il lui demande donc dans quels delais seront nommes les
magistrats manquants et seront pourvus les postes de president correspondants.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaitre a l'honorable parlementaire que quatre magistrats ont
ete affectes en 1995 au tribunal administratif de Lyon et trois sont prevus pour la rentree septembre-octobre
1996. En consequence, sur les annees 1995 et 1996, sept magistrats auront remplace les quatre postes laisses
vacants en raison de mutation ou de promotion. Le garde des sceaux assure a l'honorable parlementaire que
ces efforts seront poursuivis dans les prochaines annees, notamment a la lumiere des donnees statistiques
relatives au nombre de requetes. Il est a noter qu'au premier trimestre 1996, d'une part, on a pu observer une
certaine constance du nombre de requetes enregistrees et que, d'autre part, les efforts de productivite des
magistrats ont permis de stabiliser le volume du stock. Par ailleurs, dans un souci d'alleger la tache des
magistrats en matiere de documentation, le garde des sceaux a decide de creer la fonction d'assistant juridique.
A cet egard, il precise a l'honorable parlementaire que, sur cinq postes repartis dans une premiere phase
experimentale dans l'ensemble des juridictions administratives, il est prevu d'en affecter un au tribunal
administratif de Lyon.
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